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COMITÉ DU PROGRAMME  
Cent troisième session 

Rome, 12 – 16 avril 2010 

Évaluation des capacités opérationnelles de la FAO dans les secours 
d’urgence 

 

RÉSUMÉ  

� Le document évaluant l’efficience des processus opérationnels de la FAO dans les 
opérations d’urgence et la réponse de la Direction à ce document sont présentés séparément au 
Comité du Programme, au Comité financier et à leur Réunion conjointe, pour qu’ils  les 
examinent en fonction de leurs mandats respectifs.    
 

� Plusieurs domaines abordés dans l’évaluation sont du ressort du Comité du Programme, 
notamment ceux ayant trait à l’approche programmatique, à la définition des priorités et à l’appui 
technique.  
 

� Les extraits du document revêtant un intérêt spécifique  pour le Comité du Programme se 
trouvent dans les chapitres suivants: 

o Recommandations 2.1 à 2.4, chapitre II – Prévisibilité des situations d’urgence 

et application d’une approche programmatique associée à une gestion globale 

des ressources 
o Recommandations 4.1 à 4.6, chapitre IV – Appui technique aux opérations 

d’urgence 
 
� Outre les questions susmentionnées, le Comité du Programme aura l’occasion d’examiner 

sur le fond, lors de sa Réunion conjointe avec le Comité financier, les recommandations 3.1 et 
3.2 du chapitre III -  Culture et modèle de gestion de la FAO et rôle joué dans les opérations 

d’urgence par les bureaux décentralisés et le personnel spécialisé sur le terrain. 

AVIS DEMANDÉS AU COMITÉ DU PROGRAMME 

Le Comité est  invité à examiner le document d’évaluation et la réponse de la Direction et à 
formuler tout avis jugé nécessaire concernant les recommandations portant sur les questions qui 
sont de son ressort, telles qu’elles sont résumées ci-dessus. 


